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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Subventions de l'ANAH
Question écrite n° 11194

Texte de la question

M. Francois Sauvadet appelle l'attention de M. le ministre du logement sur le champ d'eligibilite des subventions
de l'Agence nationale pour l'amelioration de l'habitat. Etant donne la necessite d'ameliorer le confort dans bon
nombre de logements ruraux, il paraitrait souhaitable d'elargir le champ d'eligibilite des subventions de l'ANAH a
tous les locaux vacants a destination locative avec un systeme plus souple et plus incitatif pour les zones
rurales, en appliquant par exemple un coefficient superieur a un pour les zones classees 5 b. Il lui demande
donc de bien vouloir lui preciser s'il envisage de prendre des dispositions en ce sens.

Texte de la réponse

La rehabilitation de l'habitat existant est une composante fondamentale de la politique du logement en milieu
rural parce que l'inconfort et la vacance des logements y demeurent plus importants que sur le reste du
territoire. De ce fait, la rehabilitation des logements vacants constitue une action prioritaire pour repondre a la
demande dans les communes rurales, notamment celle de logements locatifs prives. C'est pourquoi le conseil
d'administration de l'Agence nationale pour l'amelioration de l'habitat (ANAH) a decide en 1992 que les travaux
realises dans les logements vacants et acquis recemment pouvaient beneficier de subventions de l'ANAH. Cette
mesure a permis la remise sur le marche locatif de logements qui n'auraient pas pu l'etre sans la realisation de
travaux. Ainsi, on a pu constater que 40 p. 100 des logements ameliores par l'ANAH en 1992 etaient vacants
avant travaux. D'autre part, un certain nombre de dispositions viennent d'etre adoptees en mars 1994 par le
conseil d'administration de l'ANAH, afin d'assurer une meilleure efficacite de l'utilisation de ses credits. Dans ce
cadre, les plafonds de subventions en zone 2 et 3 ont ete harmonises, ce qui a notamment implique le
relevement des plafonds applicables dans les programmes sociaux thematiques (PST) en zone 3, qui couvre les
territoires ruraux. L'intervention de l'ANAH est particulierement importante en milieu rural. En effet, alors que le
parc locatif eligible aux aides de l'agence n'y represente que 13 p. 100 du total national, l'ANAH y engage 22 p.
100 du montant de ses subventions en 1993 et pres du tiers des credits consacres aux OPAH et aux PST ont
ete engages dans les communes rurales. Par ailleurs, les mesures reglementaires decidees en faveur de la
prime a l'amelioration de l'habitat (PAH) traduisent l'effort du Gouvernement en faveur de la rehabilitation des
logements en milieu rural. Ainsi, le CIAT du 12 juillet 1993 a decide de porter le montant de travaux
subventionnables a 85 000 F par logement (au lieu de 70 000 F) dans les zones rurales d'intervention prioritaire.
Ces differentes mesures temoignent de l'effort entrepris par le Gouvernement pour ameliorer l'habitat en milieu
rural.
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